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'F. 81 - 1919

~IINISTERE DE LA CO~I~IUNJ\VTE l'RANÇAISE

tSEPTEMBRE 1981.- Décret fixant les conditions de reconnaissance des radios locales (1)

BAUDOUIN, Roi des neiges,

A tnus. présents el à vcnir. S:llut.

Le Conseil de la Communauté française a adopté et No~s
sanctionnons ce (Jui suit:

Article 1er. L':!vis conforme du Ministre ayant la radiodiffU:liol"l
dans ses attribulions, tcl que prévu à l'arlicle 3. ~ 5, de la loi
du 30 juillet 1079 relati\'e aUX radiocommunications, est subor-
donné à la rcconais~n{'e des services dt! radiodiffusion' privés.
dénommes ci-après. radios locales -, suivant les dispositions du
présent di'cret.

Art. 2. ~ l('r. Sur avis mutivé du Conseil des radios locales
institué ci-après. l'Exécutif de la Communauté française recon-
nait les radios lucalcs Jorsqu'clles sont organisccs conformément
au- pré~cnt fJl'cf('l et aux arrêLés pris en, exécution de celui.ci.

~ 2. I~a recunnuiasace est signifiée par arrêté du membre de
l'Exécutlf ayant la radiodiffusion dans ses attributions,

C1ln. 3. ~ 1er. Il est créé un Conseil des rujio~ locales. ci.après
d~nommé le Conseil, composé de 24 membres.:

- 5 ml'mhres sunt choisis en raison de leur compétence par-
ticulière duns le 'domaine de l'audio-visuel ou de l'Educationpcr-
mancntc;

- 5 membres sont choisis sur une liste double présentée par
les organi.sJtions rcprtoscnlati\'es;

L'Exécutif fixe les critères de reconnaissance des organisations
reprcscnlati\'cs des radios locales;

- 14 membres nommés pir l'Exécutif de la Communauté fran-
(:aise sur des listes doubles présentées, à raison de 4 membres
par le Conseil supérieur de l'Education populaire, 4 par le Con-
seil de Ja Jcunes~ d'expression française. 4 par le Conseil d'admi-
nistration de la R.T.B.F., 2. par le Conseil d'administration de la
Médialheque de la Communauté française de Belgique.

Le m:mdat des membres a une durée de trois aOL 11est renOu-
"elable.

~ 2. Les nominations se font dans le respect de la loi du 16 juil-
let 1973 garantissant la proteetion des tendance. idéologiques et
philosophiques.

*
3. Le Conseil peut se faire assister d'experts, notamment dans

le domaine des radio-communications.

_An. 4. § 1er. Le Conseil établit son règlement d'ordre intérieur
et le soomet à l'approbation de l'Executif.

§ 2. Le Conseil établit annueliement un rapport sur SODaetl.
vité -durant l'exercice écoulé. Le rapport est dépo,é par l'Exé-
cutif sur le bureau du Conseil de la Communauté française au
plus tard le 31 mara.

Art. 5. ~ 1er. Le Conseil examine les demandes de! reconnnis-
sance introduites par les radios locale..

Chaque demande fait l'objet d'un avis motivé transmis i l'Exé-
cutif de la Communauté française.

§ 2. Lorsque le rapport préeédant l'avis eonelut i une réponse
négative, le demandeur - .'iI Je désire - est entendu par le
Conseil .elon des modalités définies par le réglement d'ordre
intérieur; cette audition précède Ja remise de l'avis du Conseil.

§ 3. L'Exécutif de la Communauté française arrête les moda.
lités d'introduction cIes demandes et les délais d'instruetion des
dosaien.

"------

§ 4. L'Exécutif est tenu de motiver sa décision en cas de divcr.
g~nccavec le Conseil.

~ 5. Le Conseil transmet. d'initiative ou à Ja dem~nde de
"Executif de la Communauté française, tout avis en rapport
a\'ce sa mission.

§ 6. Les membres de la R.T.B.F., présentés par le Conseil
d'administration, informent semestriellement Je Conseil des pro-
jets de l'Institut en ce qui concerne la radiodiffusion 10caJe.

Art. Ii. * 1er, Pour être reconnue, une radio locnle doit:
a) Viser prioi.it~i'rement la promotion sociale, culturelle, cÎ\'i-

(lUe et J'éducation permanente et se consacrer plus particulière-
ment à l'information et à l'animation locales;

b) S'adresser à un publie limité dans l'espace: un quartier,
une cmnlOunc, un groupe de communes contiguës, une nggif)m(o.
ration urbaine;

c) Avoir introduit une demande rédigée en lanj:!ue franç:1ise,
signée au moins par deux personnes de nationalité belge, indi-
qmmt le nom et le domicile. situé obligatoirement duns la zone.
d'émission, de ceUe d'entre olle. assumant la responsabilité de
l'ensemble des programmes;

d) Etre indépendante d'un groupement professIOnnel ou poli-
tique; ,

'e) Favoriser l'accès des citoyens à l'antennej
f) Réunir au moins une fois l'an, une assemblée publique per.

mettant une reneontre ouverte entre les responsables de la radio
locale et ses audileurs;

g) Assurer eUe-même la production de ses émissions. sans
exclure toutefois la collaboration occasionnelJe avec d'autres
radios.

~ 2. Pour être reconnue, une radio locale ne peut pas :
a) Poursuivre un but lucratif, ni être liée à une entreprise

commerciaJe;
b) Faire partie de fait ou de droit d'un réseau privé d'émet-

teurs appartenant à une personne PU à une organisation. .-

Art. 7. Les pouvoirs public9 IOC3UXont la possibilité de colla-
borer à J'organisation de radio! locales ou de quartiers par
l'intermédiaire de foyers culturels agréés et seJon Jes conditions
fixées par ceux-ci.

Art. 8. Sont interdites:
a) Les émissions portant atteinte 'au respect des Jais, .. la

s6curité de l'Etat, à J'ordre public ou aux bonnes mœurs ou
conslituant une offense à l'égard d'un Etat étranger;

b) Les émissions revêtant un earaetère de publieité commer.
ciale:

e) Les émissions de propagande électorale.

Art. 9. Dans la motivadon de son avis, le Conseil tient notam.
ment eompte de la zone de portée de l'émetteur, de la loealisa-
lion de l'antenne émettrice, de la fréquence i utUiser, ainsi que
des tranches horaires disponibles. -

Le Conseil peot proposer i l'Exéeutif de la Communauté fran.
çaise de réserver UJ;1efréquence ou, le f;as échéant, une tranche
journalière ou horaire destinée à de. émissions de radios loca-
les non permanentes.

l,""

(1) Se~sio" 1979.1980.
Documents elu Cons~il. - Proposition de décret, nOt41, n" 1. - Amendements. n" 41, 0'" 2,.3, 5, 6, 7 et 9. - Sous-amcnd~.

ments, n' 41, n" 8. - Rapport, n- 41, n" 4.
Propodtion de décret, n- 37. n" 1. - Document de renvoi, n" 37, n" 2.
Proposition de décret, n. 50, n" 1. - Document de renvoi, n- 50, n" 2.

Sess;on 1980./981.
Compt~. rendu, intégrawc. - Discussion. Séance du 1er juillet 1981.- Adoption.Séancedu 7 juillet 1981.
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Art. 10. Sous réserve des disposjtions pré\'ues à l'article 13,
l'arrêté de reconnaissance est valable pour une periode de deux

.:~"~~renouvcJable. Il détermine, le cas échéant, les tranches horai-
\,:\..~d'émissions autorisées.

Art. Il. La diffusion des programmes doit être précédée et
suivie d'un indicatif permeltant d'idèntificr la radio et de con-
naître la JocaHsalion de l'émetteur ainsi que la fréquence utilisée!

Cet indicatif doit, de plus. être émis à intervalles réguliers
pendant la difCuÛun même des programmes.

Art. 12. La loi du 4 mars 1977 complétant la loi du 23 juin 1961
relative au droit de réponse est applicable aux émissions des
radiol locales. '

Art. 13. En cas de non-rcs:pcct des dispositions du présent
décret, ou de non-utilisation des horaires attribués. la recon.
naissance peut être suspendue ou retirée par l'Exéculif de la
Communauté française après avis motivé du Conseil des radios
locales êmis à la majorité des 2/3 de ses membres et audition
du ou des responsables de la radio locale concernée.

L'Exécutif de la Communauté française détermine fcs moda-
I~tés de suspension ou de retrait.

Promulguons le présent décret, ordonnons qu'il soit publié au
Moniteu.r belge."

Donné à Motril - Espagne, le 8 septembre 1981.

BAUDOUIN

Par le Roi:
Le Ministre de l"Education nationale,

Membre de l'Exécutif de la Communal1'téfrançaise.

Ph. BUSQUIN
,..-

Le Ministre de la Communauté française,

~. HANSENNE
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